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      Lectures en formation d'adultes

     

    Avant-propos

    Contrairement peut-être aux habitudes académiques, mais conformément à ma conception de la recherche, je réunis une fois de plus1 en un volume une série de recensions effectuées durant ses douze dernières années. On le sait, les comptes rendus de lecture sont le parent pauvre de l’activité scientifique de nombreux chercheurs, débutants ou confirmés. On écrit parfois des livres, des articles plus régulièrement, des chapitres d’ouvrage ou des textes de communication. C’est, en somme, l’ordinaire du travail de diffusion des recherches et ce qui compte, ne nous le cachons pas, pour l’avancée dans la carrière. Une pelletée de comptes rendus, même publiés dans des revues dotées d’un coefficient de légitimité élevé, n’équivaudra jamais à un article de recherche dans les évaluations faites de la production individuelle d’un chercheur.

    J’ai toujours considéré qu’il n’y avait aucune incompatibilité entre le temps consacré à ses propres recherches et à leur communication et le temps dédié à la lecture et au commentaire des travaux des autres. Bien au contraire, ces recensions m’ont toujours obligé, en m’attachant à « entrer » dans l’argumentation de mes collègues, à réinterroger mes points de vue, démarches, méthodologies, etc. Et c’est bien pour cela que j’ai décidé, il y a déjà une dizaine d’années, de les réunir et de les publier dans un volume qui, à l’époque, regroupait des recensions à forte valence sociologique. Car, au fond, ils accompagnent ma réflexion et peuvent se lire en écho aux textes que je publie en nom propre ou que je cosigne et dont le substrat est tiré des recherches que je conduis ou auxquelles je participe. C’est donc un souci de « complétude » qui préside à cet exercice de compilation. En effet, avec les outils numériques dont nous disposons désormais, on peut assez aisément trouver telle ou telle de ces recensions. Mais il m’importe de les mettre ensemble, bout à bout si l’on peut dire, pour montrer avec (et éventuellement contre) qui je pense la formation d’adultes.

    * * *

    Les comptes rendus de lecture, aujourd’hui rejetés aux dernières pages des revues dans leur version « papier » ont connu un sort nettement plus enviables à l’époque où Emile Durkheim publiait les premiers numéros de son Année sociologique. Ils constituaient même l’écrasante majorité des volumes avec plusieurs centaines de pages consacrées à des recensions à chaque nouvelle livraison. Tâche énorme et harassante qui aura raison, à l’époque, de plusieurs collaborateurs de Durkheim qui renonceront à poursuivre l’aventure éditoriale. Mais tâche jugée absolument nécessaire aux yeux du maître. Faire connaître les écrits et discuter pied-à-pied les travaux de ses confrères paraissait à Durkheim relever de la simple hygiène intellectuelle. Aujourd’hui, bien sûr, la foison de publications et la spécialisation croissante (disciplinaire mais également thématique) ne permettent plus de satisfaire aux ambitions visant à l’exhaustivité (même relative). Il serait parfaitement déraisonnable de prétendre le contraire. Et le champ de la formation des adultes ne déroge pas à la règle de l’éparpillement voire de l’émiettement. Les comptes rendus publiés ci-dessous n’ont donc pas vocation à fixer ce que l’on désigne généralement sous l’expression « état du champ » même si je me suis attaché à recenser des publications majeures.

    * * *

    L’ouvrage comprend également des parties retravaillées de rapports de thèse ou d’habilitation à diriger des recherches que j’ai rédigés. Cette pratique est encore moins académiquement usuelle que celle consistant à réunir en un volume des comptes rendus déjà publiés par ailleurs ! Et pourtant, là encore, il m’apparaît que ces lectures approfondies sont de nature à innerver les travaux de recherche de ceux qui doivent les commenter en participant au jury (de la thèse, de l’habilitation à diriger des recherches). Je considère assez simplement que la recherche « vivante » est ordinairement le fait de ces jeunes collègues (doctorantes et doctorants) ou de ces collègues confirmé-e-s (dans le cadre des habilitations à diriger des recherches) et je trouve toujours stimulant d’en lire et d’en discuter avec elles et eux les résultats. J’ai volontairement ici limité à deux rapports de thèse (partiellement réécrits) le nombre de ceux destinés à être intégrés au présent volume. J’ai également inclus ma partie d’un rapport d’habilitation à diriger des recherches d’un collègue dont le mémoire n’a pas fait l’objet, à mon regret, d’une publication sous forme de livre.

    * * *

    Tous ces textes sont donc des écrits sur d’autres écrits de nature et de statut différents (livres en nom propre, ouvrages collectifs, thèses de doctorat, mémoires d’habilitation à diriger des recherches). Tous m’ont accompagné et ont irrigué ma réflexion. Ils contribuent, dans une mesure certaine quoique précisément indéfinissable, à structurer mes analyses (publiées ou non) de ce qu’est la formation des adultes.

    Ouverture

    Marion Lambert, Isabelle Marion-Vernoux, Jean-Claude Sigot

    Quand la formation continue. Repères sur les pratiques de formation des employeurs et des salariés

    Marseille, CÉREQ, 2009, 89 pages

    Que représente la formation, en France, dans les entreprises de plus de dix salariés ? Restituant les principaux résultats de deux enquêtes européennes déclinées à l’échelon national, cette publication rend compte des grandes tendances observées en la matière. Le document s’appuie sur les données de l’enquête Adult education survey (et sur son volet français FC 2006) qui entreprend d’interroger les salariés et sur celles de l’enquête de troisième génération Continue vocational training survey (CVTS3) conduite auprès des entreprises. Originalité appréciable, le CÉREQ1 propose de manière complémentaire un traitement croisant les résultats des deux sources d’interrogations, dans le cadre d’un Dispositif d’information sur la formation employeur salarié (DIFES1).

    Organisés par grands thèmes et exposés de manière particulièrement didactique sur des doubles pages comportant à gauche le texte de commentaire et à droite les principales données statistiques, le document conforte certains résultats connus de longue date et ménage néanmoins quelques surprises.

    Concernant l’origine de la formation, première thématique investiguée, on a confirmation que les grandes entreprises mettent plus fréquemment en œuvre des procédures de recueil des besoins et que la catégorie professionnelle qui, de son côté, exprime le plus de besoin, est bien celle des cadres. On peut en dire de même concernant l’information sur la formation, dont la diffusion d’un côté, l’appropriation de l’autre, relèvent plutôt des mêmes catégories d’entreprise et de salariés. Les obstacles à la formation enregistrés corroborent ce que les enquêtes montrent depuis 35 ans : les petites entreprises forment nettement moins que les grandes ; l’absence de besoin de formation, associée à l’argument du manque de temps des personnels pour se former, figure en tête des réponses formulées par les employeurs. Il reste que, côté salariés, 1/5e d’entre eux expriment des besoins de formation non satisfaits et, classique parmi les classiques, ce sont les salariés déjà formés durant la période de référence qui manifestent le plus fréquemment des besoins restés insatisfaits.

    Au sujet de l’accès à la formation proprement dit, des inégalités demeurent. Premier constat amplement documenté par d’autres enquêtes, plus l’entreprise est grande, plus elle forme et meilleurs sont les taux d’accès. Idem pour l’observation suivant laquelle la formation va à la formation, les salariés accédant plus massivement à la formation continue lorsqu’ils disposent d’une solide formation initiale. Idem encore pour l’observation suivant laquelle l’accès à la formation baisse avec l’âge, interrogeant au passage l’effectivité des pratiques conduites au nom de la formation tout au long de la vie (professionnelle). Un premier résultat contre-intuitif fait état qu’« être embauché en contrat à durée déterminée pénalise peu l’accès à la formation au regard d’un contrat à durée indéterminée, que l’on soit salarié du secteur public ou du secteur privé » (p. 50). Un second concerne l’égal accès des hommes et des femmes à la formation. Il convient toutefois de préciser qu’abstraction faite des professions intermédiaires, en croissance numérique d’un recensement à l’autre et fortement féminisées, toutes les autres catégories prises en compte donnent un avantage aux hommes en termes de taux d’accès.

    L’avant-dernier pan de l’enquête, dédié à l’organisation et aux modalités de la formation, confirme l’omniprésence des financements par l’employeur. On constate que pour près de six entreprises formatrices sur dix, « la politique de formation est peu organisée », les procédures sont quant à elles peu formalisées : la formation est essentiellement assurée à l’extérieur par un prestataire et n’est que rarement prise en compte comme un élément central de la gestion des carrières.

    Les effets de la formation sont consignés en quelques doubles pages. Une corrélation s’observe entre mobilités professionnelles et formation, sans que l’on puisse en l’état établir de lien de causalité entre l’un et l’autre des deux phénomènes considérés. Lorsqu’elles sont appréciées, les incidences du passage en formation se bornent fréquemment à saisir la satisfaction des salariés. Plus rarement, les entreprises entreprennent-elles de mesurer les compétences acquises via notamment des batteries de tests. Idem pour la mesure de la performance. La recherche de l’impact de la formation sur la performance de l’entreprise, véritable serpent de mer de l’évaluation, est une pratique relativement exceptionnelle. Plus prosaïquement, il semble toutefois que dans 80 % des cas, les connaissances acquises en formation soient mises en application sur poste de travail.

    Au total, les résultats factuels produits constituent une précieuse source d’informations pour les chercheurs, experts et acteurs de la formation. Au demeurant, telle est bien l’intention première affichée par les auteurs et rappelée par le directeur du CÉREQ, Michel Quéré, dans son avant-propos. Cette perspective « infra-théorique » laisse toutefois quelque peu circonspect. C’est un truisme de le rappeler, mais ce que l’on nomme, par convention et assez improprement, les données sont au fond toujours des construits. Or, le document ne fournit pas d’annexe méthodologique informant du mode de construction des questionnaires, du choix des items, des conditions d’administration, des procédures d’exploitation, etc. Cette forme de réalisme qu’exprime ce « parti-pris factuel » (p. 7) est par surcroît solidaire d’une logique de l’évidence non dénuée d’effets d’imposition discutables. Par exemple, est-on tenu de souscrire à cette proposition suivant laquelle on considère comme « formatrice » toute entreprise qui forme au moins un salarié dans l’année. Si l’on adoptait cette autre convention statistiquement aussi pertinente sinon plus légitime – est considérée comme formatrice toute entreprise formant au moins la moitié de ses salariés sur la période considérée – les résultats obtenus seraient manifestement différents. Et on constaterait alors que la formation, loin d’être continue, reste au contraire particulièrement sélective et discontinue.

    Première partie. « Approches »

    Philippe Carré

    L’apprenance. Vers un nouveau rapport au savoir

    Paris, Dunod coll. « Psycho Sup », 2005, 224 pages

    Qu’ils prétendent dépeindre fidèlement la réalité du moment ou entendent développer une démarche résolument prospective, nombre de rapports nationaux et internationaux posent l’apprentissage, sous ses différentes formes, comme l’un des descripteurs majeurs de nos sociétés occidentales développées. Dans son ouvrage, Philippe Carré observe que cette nouvelle donne invite à interroger, d’un point de vue analytique, le rapport des personnes au savoir, et à réformer, d’un point de vue pratique, nos façons de penser la formation. En ce sens, il propose de tester un schème conceptuel à même d’infléchir favorablement l’étude du rapport des adultes à leurs propres apprentissages : l’« apprenance ». Définie comme un « ensemble de dispositions favorables à l’acte d’apprendre dans toutes les situations, qu’elles soient formelles ou non, expériencielles ou didactiques, autodirigées ou dirigées, intentionnelles ou fortuites » (p. XI), l’apprenance serait le « chaînon manquant » dans la rhétorique (en particulier européenne) de la société cognitive et de la formation tout au long de la vie.

    Deux parties organisent les développements. La première traite, en cinq chapitres, des enjeux de l’apprenance. L’auteur défend que le contexte socio-économique actuel (l’économie de la connaissance, la société cognitive) rend impérative la prise en compte du rapport au savoir des adultes. La seconde discute, en trois chapitres, des conditions nécessaires à la mise en œuvre de cette apprenance. Motivation, autoformation et écologie de l’apprenance forment le triptyque favorisant les apprentissages.

    La première partie s’ouvre sur un chapitre consacré à l’économie de la connaissance. À la jonction d’une société de l’information qui tend à l’hégémonie et d’un accroissement vertigineux des investissements immatériels, l’auteur décrit les nouvelles formes d’un « capitalisme cognitif » en devenir, « dont les valeurs les plus fortes s’appelleraient connaissance, innovation, créativité, initiative, autonomie… » (p. 18). Dans la foulée, le chapitre II interroge : sommes-nous désormais (ou sommes-nous voués à devenir) « tous travailleurs du savoir ? » (p. 25). La question mérite que l’on s’y arrête dans la mesure où l’avènement, dans le dernier quart du XXe siècle, de la thématique de la compétence conduit à mettre l’accent sur les savoirs mobilisés par les travailleurs pour assurer leur contribution productive. Le recours à la formation tantôt accompagne tantôt anticipe ces changements. Le chapitre III fait ainsi retour sur l’histoire de l’éducation des adultes, en braquant les projecteurs sur le passage, en trente ans, de la « formation professionnelle continue dans le cadre de l’éducation permanente » aux résolutions relatives à « l’apprentissage professionnel tout au long de la vie ». L’auteur questionne ce déplacement du « droit à la formation au devoir de compétence » (p. 61). Le quatrième chapitre entend se faire l’écho des débats contradictoires relatifs à l’avènement de la société cognitive. Là où certains évoquent avec enchantement une transformation sociétale couplant promotion de la culture générale et adaptation professionnelle, d’autres dénoncent son inspiration libérale. Philippe Carré invite, quant à lui, à prendre la mesure des effets pervers d’un « encouragement à se former [qui] se fait injonction à apprendre » (p. 66). Pour lever ces ambiguïtés, l’auteur propose au chapitre V d’interroger l’acte d’apprendre lui-même, les dynamiques individuelles qui favorisent les apprentissages (et en creux les logiques qui les freinent ou les interdisent). C’est ici que prend place l’interrogation autour de la posture d’apprenance, le psychopédagogue détaillant les trois séries de facteurs qui influent sur les apprentissages : cognitifs, affectifs, conatifs.

    La seconde partie de l’ouvrage répond plus précisément aux trois questions qui sont consubstantielles à l’acte d’apprendre : pourquoi apprendre ? Comment apprendre par soi-même ? Où apprendre ? « Pourquoi apprendre ? » invite à traiter de la motivation de l’apprenant. Au chapitre VI, Philippe Carré propose un survey des théories de la motivation pour finalement distinguer trois registres discriminants : d’abord, l’espace des possibles (sociologiques et biographiques) préalables à la participation, les motifs d’engagement en formation ensuite, les processus motivationnels enfin. La pluralité des configurations discernables conduit certes à saisir les dynamiques individuelles d’apprentissage, mais également leurs éventuelles récurrences et/ou permanences. « Savoir apprendre » par soi-même apparaît de plus en plus requis dans la société de la connaissance en construction. Au chapitre VII, Philippe Carré insiste sur l’importance de l’autodirection et de l’autorégulation des apprentissages exercées par les personnes. C’est ainsi qu’il lui paraît possible de caractériser les « compétences génériques à l’apprentissage » dont il est si fréquemment fait mention. Le dernier chapitre s’attache aux conditions de réalisation d’un « pouvoir apprendre ». Ici l’auteur milite pour une prise en compte du vaste continent des « formations informelles, invisibles, buissonnières voire contrebandières » (p. 167). Il fait l’hypothèse que les apprentissages qui en découlent, « marginaux, parfois inconscients, fréquemment incidents, seraient à l’origine de l’essentiel du développement des compétences des adultes aujourd’hui » (p. 169) Reconnaître et encourager ces formules d’apprentissage participeraient, selon Philippe Carré, d’une « véritable écologie de l’apprenance » (p. 189) à même de répondre aux enjeux posés par la société de la connaissance en devenir.

    À ce tableau, Philippe Carré pointe une série de limites en conclusion de son ouvrage. Permettre un rapport au savoir, une apprenance tout au long de la vie implique un projet sociétal plus ambitieux que celui dernièrement posé, le 4 mai 2004, par la loi relative à « la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social ». Les politiques et les dispositifs de formation professionnelle offrent un cadre beaucoup trop étriquée pour le plein épanouissement de l’apprenance. En premier lieu, qu’advient-il de la référence à l’éducation permanente ? Vise-t-on uniquement la formation du travailleur (finalités socioéconomiques) ? Les finalités sociopolitiques et socioculturelles associées à la formation du citoyen et de l’honnête homme sont-elles définitivement enterrées ? En second lieu, qu’est-il prévu pour les inactifs, lycéens et étudiants, personnes au foyer, retraités ? Seul le travailleur aurait-il accès de plein droit à la formation ?

    C’est avec des yeux de sociologue que cet ouvrage, d’inspiration psychopédagogique, est lu. C’est dire les limites du commentaire, son caractère partiel sinon partial. Ces réserves étant posées, le lecteur fait son miel d’analyses exposées sur un mode parfaitement didactique. L’exposé des théories psychopédagogiques relatives à la motivation par exemple – singulièrement aux motifs d’engagement en formation – dessille utilement le sociologue. Celui-ci ne peut décemment plus repousser (avec dédain) les travaux menés sur ce thème, au motif qu’ils ressortiraient d’un irréductible psychologisme ou qu’ils tourneraient à la caricature – on pense ici à la pyramide des besoins d’Abraham H. Maslow. La conceptualisation en termes d’apprenance introduit par ailleurs un éclairage conceptuel qui s’oppose, de manière tout à fait salutaire, au vocabulaire prénotionnel de l’appétence (pour la formation) qui fleurit depuis peu sous la plume d’experts du domaine. Là où la première introduit une perspective de recherche interrogeant le rapport au savoir, les conditions propices aux apprentissages, la seconde clôt le débat en imputant très largement les inégalités d’accès à la formation à des différences de goût individuelles. La naturalisation des comportements à laquelle conduit la mise en...
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